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La France,
La France seule...

:e G HE U
de la nationalité française l

ILE DUEL AÉRIEN

Anglo-Allemand

^Plusieurs personnes viennent,
«Hr la proposition du Garde des
Sceaux, d'être déchues de la na
tionalité française pour avoir
quitté la terre de France dans
des conditions déterminées. Quel
ques-unes d'entre elles sont bien
connues de nos lecteurs. Leur dé
chéanceentraîne automatiquementn
la radiation des cadres de la Lé
gion d'honneur. Il y avait donc
eu. maie donne. Voici la liste des
personnes en question:

Mme Renée Bloch, née Geis-
mar ; MM. Georges Bollàck ;René Chomette, dit René Clair,
cinéaste ; M. Roméo Ciccolïni,
naturalisé ; M. Jacques Eps-
ieift, administrateur du journal
/'Ordre ; Mme Suzanne Geis-
mar, docteur en médecine, che
valier dfi la Légion d'honneur ;
M. Isaac Grodzensky, éditeur ;Mlle Vira Koretzy, dite Véra
Korene, artiste dramatique, so
ciétaire de la Comédie Françai
se ; M. Moïse Dulaar, nego-tiant, avenue des Cham-pSzlily-
sées, à Paris ; M. Pierre Laza-
reff, publiciste ; M. Alexis Lé
ger, ex-secrétaire général du mi
nistère des Affaires étrangères,
Grand Officier de la Légion
d'honneur ; M. Claude Léwy,
maire d'Orléans ; M. Tony
Mayer et Mme Thérèse Mayer,
née Raynal ; M. André Meyer,
directeur de la banque Lazard ;
M. Sylvain Mosse, •„docteur en
médecine ; M. Olivier Puiseux,
industriel à Ivry-sur-Seine ; M.
Henri Rcichenbach ; M. Léo
nard Rosenthal, administrateur
de sociétés, commandeur de la
Légion d'honneur ; Mme Reine
Seits, née Deyris, décoratrice à
Biarritz ; Mlle Alice Seitz ; M.
Henri Torres, avocat, ancien dé
puté ; M. Paul-Louis, indus
triel. ; — - '

On remarquera notamment le
nom de M. Alexis Léger, succes
seur de M. Philippe "Berthelot
au secrétariat général du minis-

.
tère des Affaires Etrangères, mê

lé, comme tel, à la plupart des
transactions diplomatiques qui
ont précédé ou accompagné la
guerre ; M. André Mëyer, direc
teur de la banque Lazard ; M.
Léonard. Rosenthal, administra
teur de Sociétés et commandeur
de la Légion d'Honneur ; M-
Henri Torrès, avocat, ancien dé
puté. Le conseil des ministres aexaminé des' réclamations formu
lées contre certains décrets de
déchéance..,Quelques-unesde cel
les-ci, présentées par la famille
Rothschild ont été rejetées. Le
conseil a inversement rapporté
les décrets de déchéance pronon
cés contre M.

• Jean dit Léon
Stem et M. David Weill, les dé
crets en question prononcés à la
suite d'un départ de Franoe provisoire et qui avait un motif lé
gitime.

Les journaux n'ont fourni que
peu de détails, et quelques-uns
contradictoires sur les motifs
pour lesquels un assez grand
nombre de personnes, mêlées aux
milieux les plus divers d'admi
nistration financière et de politi
que, avaient formé une sorte de
conjuration décidée à quitter la
France dès le début de notre dé
sastre militaire, en laissant leurs
victimes se débrouiller comme
elles le pourraient, Que serait-il
arrivé si le maréchal Pétain et
le général Weygand n'avaient
pris en main la nation livrée à
des gouvernants défaillants et
qui fuyaient devant l'envahisseur.
C'est ce que les juges de Riom
et ceux de la Cour Martiale ç>nt
la charge de démêler. La France
a frôlé là un

,
des plus grands

drames, peut-être le plus grand,
de son histoire, dont nous a tirés
le dévouement pathétique'du' ma
réchal avec une alnégation sans
égale. « Malentendu » disent, les
coupables. « Trahison », répon
dent ceux qui ont soit deviné, .soit
compris les mobiles secrets de
pareilles défaillances. D'ici peu
la vraie France y verra clair.

Léon DAUDET.

LE SUD-EST
ne l'HDgHitijneet
l'itmap se ilesf
ontreçunenouveaula
visitesesmais

Londres, 31 octobre. — Communi
qué du ministère de l'Air et du ministère de ta Sécurité Nationale :

Des attaques aériennes ennemies. au couz's do la nuit dernière ont été principalement concentrées sur Londres, l'Est,,et leSud de l'Angleterre. Ces attaques ont eu lieu avant l'aube Elles n'ont pas été intenses, les dé-srâts ne sont pas importants etles yictjmes sont ppu nombreuses.
Au cours de 'la Journée d'ir'er.nous avons perdu cinq appareilsde chasse, mais un pilote estindemne.
LE r.OMMUNIOUE ALLEMANDBerlin, 31 octobre :Le liaût commandement allemand communique que pendantla journée d'hier l'aviation allemande a poursuivi ses opérations

contre l'Angleterre, en particulier
flu-dessus du Centre et de l'Ouestdu pays : des objectifs militaires
ont été attaqués dans la région de
Silieffteld.

U'n navire marchand anglais de
i.OOO tonnes a été coulé au large

rlps côtes irlandaises.
Cette nuit, de nombreux incendies ont éclaté f, Londres A lasuite de bombardements conti

nuels de l'aviation allemande.Par ailleurs, les avions allemands ont attaqué la côte occidentale et en particulier Coven-trv.
Une tentative de lance-forpjlles

amrJflls d'attaquer la cfife deFlandres a êclioué. Un lance-lor-
oilles a été probablement coulé.

'Voir la siiile en 2° nnrie)

de M. PEYROUTON

LA- PROVINCE
ET U'ENFANCE
par TRISTAN DERÊME

Voici les jours déjà qu'on
rentre le maïs, dans ces vallons
d'automne béarnais, qui n'é
taient, jadis et naguère, que
charme et sourire heureux sur
le travail et le songe des hom
mes.

.
Que peu de temps suffit

pour changer toutes choses ! Un
l'a déjà dit. Une joie du moins
nous est donnée, et belle et
bonne, et qu'il convient de sa
vourer, et d'autant mieux
qu'elles sont rares par ce dé
plorable an Quarante, <&ont on
se moquait si allègrement aux
propos familiers, en souvenir,
sans doute, de cette année 1010,
qui avait négligé d'apporter la
fin du monde aux mortels in
quiets ; et la plupart des ffens,
hélas ! ne songea,ient guère, en
notre siècle, ou no voulaient
comprendre, encore qu'on le
leur dit et redit, et qu'on le
leur montrât et démontrât, que
s'approchait de nous un cer
tain 1910...

ailes! Mais elle est; elle frémit
et palpite aussi, cette sœur du
provençal, fille charmante et
rustique du latin, et il me sou
vient qu'en ma lointaine en
fance, elle m'était déjà comme
un trésor mystérieux. ' Tous les
ans, après dix mois de classa
à la ville, je la. retrouvais sous
les noisetiers, au bord des ga
ves que traverse l'éclair bleu
des martins-pécheurs. On me
dira -. C'était la langue des va--
cances... Certes, mais c'était
bien autre chose. La ville et ses
cadences, où tout, si je puis
dire, était pour moi moderne,
me semblait être un vain décor,
où j'étais comme égaré et qui
ne pouvait que promplement
disparaître, comme la place pu
blique peinte ou le palais tra
gique, après le cinquième acte.
Cela, dans mon esprit, ne pou
vait point durer.

Mais ces vallons, d'où je
vous écris, et cette langue béar
naise; où fe pensais entendre,
et depuis les siècles lointains, la

M. Peyrouton, ministre de l'Intérieur vient de taire à la presse plu
sieurs déclarations importantes.

Le Ministre de ^Intérieur est
maintenant non seulement le chef
de l'administration préfectorale dela Police, mais il a aussi la,direc
tion de la Santé Publique, de la Fa
mille et celle des Anciens Combat
tants.

L'administration
préfectorale

M. Peyrouton a insisté sur la ré
organisation de la fonction pt'étes-
torale. La loi du 7

:
juillet lU-iu lui

a permis d'épurer l'administration.
On a beaucoup médit des préfets,

a ajouté le minisire. Dans l'immen
se majorité, ce sont des ffens qui
manquent ni de culture ni 'd'expres
sion, ni de qualités personnelles.
Mais le système politique les avait
condamnés à une pivdence exces
sive: Il leur était difficile de faire
leur métier et de prendre des ini
tiatives, car la plupart du temps,
il leur fallait assurer te balance
ment entre los hommes politiques
dont ils-étaient l'instrument, sinon
le gage. Ils passaient leur temps à
se dépendre contre les syndicats de
fonctionnaires. Ils gardaient, théo
riquement, la responsabilité mais
n'avaient attçun pouvoir. Or, les
préfets sont les dépositaires de tous
les pouvoirs dont dispose le gou
vernement.. A l'échelle du départe
ment, ils sont, sous le contrôle du
ministre de l'Intérieur, de vérita
blex chefs du gouvernement.

Pour les débarrasser de toule entrave stérile et mettre fin à certai
nes oppositions locaies, la suspen
sion des Conseils généraux et des
Conseils d'arrondissement a été dé
cidée. Les affaires départementales
seront ainsi gérées, avec le seul sou
ci de* l'intérêt général.

Il a été décidé également de supprimer les indemnités ..attribuées,
par les assemblées départementales
aux fonctionnaires de l'administra
tion préfectorale. Ces indemnités
les plaçaient en effet dans une. po

sition délicate à l'égard de leurs
administrés,.

Les services du ministère poursuivent, l'étude d'une réforme municipale qui. tout en ' conservant
l'indispensable franchise de la corn
tnune, cellule élémentaire de la vie
publique, garantira la saine et stric-ie gestion des intérêts locaux.
V Sans attendre la réforme générale du statut de la fonction publi
que, M. Peyrouton a 'institué un
concours pour le recrutement des
Lîhefs de cabinet des préfets et leur
impose un stage à l'Administration
centrale.

La police
La première tâche qui était lanise en ordre des services de police. .La. direction de la Sûreté appelait une réorganisation ; les attributions des différents services

tnit été précisées ; une inspection
générale a -

clé- créée. 'L'ceuvre d'éta
tisation de la police, qui a pour,but de placer sous la seule autorité
À!u préfet tous les agents concourant au maintien de l'ordre, a étélargement amorcée. La question du
pursunnel n'avait pas moins d'im
portance car, dans le corps de la
police, si dévoué et si. méritant
{ians l'ensemble, se trouvaient
néanmoins bien des éléments indé
sirables. Après un examen minu
tieux des dossiers par une commis
sion spéciale présidée par M. Im-
bert, chef de l'inspection générale
des services administratifs, Ci fonctionnaires ont été mis à la retraite ;
.Hit ont été placés dans la position
prévue par Ja loi du 17 juillet ;
112 ont fait l'objet d'avertissement
ou de déplacements d'office.

; Le recrutement des commissairesét des inspecteurs de police a fait
l'objet de règles nouvelles permet
tant d'accueillir dans les cadres de
la Sûreté un personnel d'élite.

Une école de police vient d'être
créée à Lyon pour assurer la for
mation professionnelle pratique des
fonctionnaires stagiaires. '

v. iVoir la suite en 2° page)

LA GUERRE
itato - grecque

IL SEMBLE
qu'il n'y ait
pas eu encore
de grandes
opérations

LE COMMUNIQUE ITALIEN
Rome, 31 ^octobre :
D'après le communiqué officiel

publié par le G. Q. G. des forces
armées italiennes, les unités ita
liennes ont atteint le fleuve Ka-
lassa, à 5 ou 10 kilomètres de la
frontière.

Le communiqué annonce que
les destructions des forces hellé
niques qui battent en retraite, et
les conditions atmosphériques dé
favorables, ne ralentissent pas le
mouvement des troupes' italien
nes.

Malgré la vive réaction de la
D. C. A. grecque, les avions ita
liens ont atteint des navires
chargés de troupes helléniques,
ainsi' que des baraquements de
troupes, d'importants ouvrages et
des routes.

Un avion grec a été abattu et
un appareil italien n'est pas rentré.

D'autre part, d'après une dépô
cbe de Belgrade, les troupes ita
liennes anraient pénétré jusqu'il
80 kilomètres à l'intérieur du ter
ritoire grec, dans Je secteur de
San Nlcblo où la résistance des
forces hellènes est moindre.

LES TROUPES ITALIENNES
AURAIENT FAIT DES PROGRES

SENSIBLES EN EPIRE
Le ï). N. B. publie cette dépêche

de Belgrade
:

On mande. d'Athènes au jour
nal «

Politika » que les bombar
dements du premier jour surPatras auraient causé environ
100 morts et 250 blessés.

(Voir la suite en 2° page)

LENDEMAINS de GUERRE
Le souvenir de

François de Marmier
Me trouvant près de Châlus en;première minute, qu'éprouvé la

juillet, j 'ai voulu revoir le lieu cù i meurtrissure plus aiguë de l'épaule,
tomba

'
Richard Cœur de Lion, la il se penche, il regarde; voit la

tour, d'où partit la flèche qui tua carlingue rougie de son sang, sai-
le héros Plântagenet. sit à pleine main la chair inerte,

J'avais fait ce voyage en 1932 encore attachée au jarret, l'arrache'
avec notre inoubliable François de d'un dur mouvement, donne ce

XVVVVV^VVV^VVVVVVVVV\VVVVVVVVVVVVV^VU\V\VVVVU^VVUAAAA^AAAAAaAAAAAaWVVVVVVVVVV'VVVVVVVVlVVVVVV
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Une joie, dis-je, et certes vous V0lx de tous ces morts à qui je
* * ' /Ifim/iiin 1 rt «m'yi «al »..la connaissez et la goûtez, et

qui nous vient de l'existence et
de l'importance, officiellement
et soudain reconnues, de nos
langues provinciales. Rappe'
lons-nous, et l'on se demande
si l'on ne rêve point, que, dans
la famille française. Mistral
était comme un enfant trouvé,
fils d'on ne sait quelle barbarie.
Dès qu'il parlait, l'Autorité de
venait sourde, cruelle qu'elle
était, se., bouchait les oreilles et
croyait qu'il criait. Il chantait,
et toute une civilisation, la nôtre
pourtant, fleurissait et refleuris«•
sait dans ses poèmes où mûris
saient les fruits heureux de
l'amour, de l'expérience, de la
sagesse et de l'esprit.

Me pardonnerez-vous, près du
poète de Mirèio et de Mireille,
de me réjouir, en même temps,
pour l'humble langue béarnaise
qui fredonne et s'alanguit dans
les ,cabanes des bergers, com
me au calme de nos villages ?
Qu'elle rencontré son Mistral,
nous la verrons planer aux
voûtes étemelles où l'azur ten
drement soutiendra ses deux

devais la vie, c'était, au. con
traire, je ne sais quelle éternité
où s'installaient mes rêves et
mes pensées, sans crainte quejamais aucun orage pût abattre
le toit tranquille.

LA FRONTIÈRE
entre la Grèce
et la Yougoslavie
est fermée

Berlin. 31 octobre,
— On mande

de Gradosch à la frontière greco-yougoslave au même journal, quela lutte entre les troupes grec
ques et italiennes se poursuit. 'Legrondement du canon a été entendu mercredi dans les région»
frontières de la Yougoslavie. La
frontière entre la Grèce et la You
goslavie est fermée et tout contact entre les populations est
est ainsi • suspendue. La frontière
entre la Yougoslavie et l'Albanie
est par contre ouverte et le trafic
des autocars continue normale
ment.

I. — L'allocution d'hier : son esprit
Dans notre courrier, de nombreux lecteurs réclament l'affl-

chage des allocutions et des messages du chef de l'Etat. Mal
gré l'écho universel des ondes, et les reproductions régulières
de notre Presse, il est clair que de telles affkrlies v:hk>«iient
par la lumière et par la chaleur : luinière de l'esprit, haute
chaleur de l'âme ! On a pu hésiter devant l'étendue de cestextes ou leur fréquence. Mais, en vérité, celui d'hier ferait
presque oublier tous ses prédécesseurs. En un large sens, il
les résume... Très bref, très condensé, gravement significatif,
c'est peut-ctre le chef-d'œuvre du Maréchal. Ah ! oui, l'affi
chage ! riiffichage ! Pour aider les Français à comprendre,
mais aussi pour être assuré que les exécuteurs de la pensée
du chef en ont approfondi la justice et la vigueur.

Nous l'avons reproduit hier. Keljsons-le de près.
;Lcs considérants et les motifs de cet Acte, — car c'est

surtout un acte, — ont peut-ctre plus d'intérêt encore que le
dispositif, car ils permettent des distinctions capitales qui nemanquent pas d'importance pour un pays qui a roulé pendant
soixante-dix ans, par toutes les pentes déclives, à tous les
abîmes du régime de la Discussion : du fait de cette mauvaise
habitude, le langage s'est corrompu. ; à peine un fait est-il
donné, qu'on le généralise pour eu faire une théorie agréable
ou pénible, pour en rire, pour en pleurer, en triompher, enprendre le deuil... Et .cela n cya qu'au moulin de la politi-
caille et de ceux qui en vivent. Ce n'est pas de la politique.

Le grand-acte accompli par le Maréchal se définit aux anti
podes de certaines menées prétentieuses qui ont été dénoncées
et stigmatisées par nous, jfar d'autres, pendant ces quatrederniers mois. Lisez ce discours si personnel. Qu'y voit-on
annoncé ? Qu'un événement jugé favorable, estimé heureux, aété rendu « possible » : Comment l'a-t-on obtenu ? Est-ce en seprécipitant au-devant du vainqueur ? En lui offrant ce qu'il
ne demandait pas? En faisagjt li de toute décence et de touthonneur '? C'est ce que plaidaient quelques messieurs Tabouis
dans cette Œuvre qui paraissait alors dans la France libre.
Ils avaient un mot en horreur, et ne s'en cachaient pas,, le
mot de « Dignité ». C'est le premier mot que l'on trouve dans
le texte du Maréchal :

« Grâce à la dignité des Français devant l'épreuve... »
En effet, ni le ressaisissement dont parle le Maréchal, ni

ce « redressement » n'aurait été possible, sans cotte sauvegarde première qui découlait de la tenue et du quant-à-soi
français sous la pire « épreuve ».Quelque politique qu'on adoptât, il fallait tout d'abord cetélément moral, puissant ingrédient de toute réalité d|ordre
humain.

Dans cet ordre, l'effort déployé par tous les esprits poli
tiques à la suite du mouvement régénérateur entrepris par le
Maréchal, la défense de l'Empire par nos marins, aviateurs,
chefs coloniaux, le loyalisme indigène, tout aura servi pour'établir cet acte de l'existence nationale qui prime tout etdont on ne peut contester ni l'esprit, ni la conscience, ni. lapassion puisque ce qui en procède est la résolution sublimedu' dévouement jusqu'à la mort. Dans la mesure où l'on eutdiminué la fierté nationale ou amorti le sentiment national, on-aurait retardé l'événement dont se félicite le Maréchal.

A ceux qui regardent à droite et à gauche, à ceux qui multi
plient les vœux stériles et les paris byzantins, non, répond leMaréchal, ce n'est pas autrui qu'il faut regarder: c'est nous-mêmes, « le salut est d'abord entre nos.mains ».

Donc, obstacles,- scrupules, aversion, éloignements instinc
tifs, peuvent bien avoir des raisons d'être, et justes, le Maré
chal dit même : « nobles ». Il ne s'agit point de cela. Il nes'agit ni de simples battements de cœur ni de simples états desensibilité. Le Maréchal met au premier plan « lu sauvegarde
des intérêts du pays ». C'est un calcul d'intérêt que le plus
honnête homme du monde se doit et doit aux siens de faire
dans notre cas. Cette idée sacrée découle de deux sources :
« l'honneur », — la nécessité de « maintenir l'unité française,
une unité de dix siècles » dans les cadres nouveaux, mobiles etmouvants que peut apporter, proposer, imposer l'Histoire
de nos jours.

Ce but éloigné étant marqué, d'autres se trouvent ainsi visés,,
et abordés par échelons, — pour le retour des prisonniers,
les frais d'occupation, la ligne de démarcation, l'administra-,
tion territoriale, le ravitaillement, et tout cela peut se tcn.ir
d'ailleurs, mais tient aussi à l'essentiel.

A

Cet essentiel quel est-il ? La « souveraineté > de la France,
le plus grand des droits et des devoirs auquel, par bonheur,
clic est en état de satisfaire, auquel elle a satisfait ; son salut
est venu de là. Les Français n'ont pas publié comment, l'étédernier, un galopin de théâtre et de concerts, nommé Sordet,
s'était permis de faire fi, publiquement de ce qui reste de la
souveraineté, nationale; Les paroles du. Chef, font justice de cessottises, doublées de folies, probablement intéressées. Le purvisage de la Patrie se trouve restitué dans toute cette partie del'allocution d'hier qui en recèle l'idée directrice, et en fait
rayonner le sens idéal et moral.

Passons au dispositif:
IL — La «collaboration»

— Efes-vous partisan de cette collaboration?
.— Je n'ai pas à en être partisan.

— Adversaire, alors ?
— Non plus.
— Neutre ?
— Pas davantage.

— Vous l'admettez donc ?
— Je n'ai pas à l'admettre, ni à la discuter.
Nous sommes, grâce au ciel, sortis de ce régime de la Dis

cussion, dans lequel tout allait à vau l'eau parce qu'il nepouvait recevoir aucune direction continue : rien ne tenait à
rien, ni autorité, ni responsabilité. Nous avons changé toutcela, il faut que le pays en ait le bénéfice.

Autrefois, on ne pouvait pas hésiter un seul instant àprendre des responsablités globales et tragiques dans la
carence absolue .de tout gouvernement et d'e tout Etat. Là oùl'Etat existe, ou il fait son métier, notre devoir est double:d'abord le lui laisser faire, cl puis le lui faciliter.

Pour le laisser faire, sachons ne pas nous mêler au centre
essentiel de son activité qui est le libre choix d'une politique
entre les systèmes divers qui s'offrent ou ne s'offrent pas;
pour le lui faciliter,multiplions les efforts pour ramasser autour
de lui le plus grand nombre possible de bons citoyens, créer
une atmosphère de confiance absolue, lui apporter la force
énorme qui provient de l'adhésion positive de multitudes
quand elles sont organisées et dirigées par.un souffle puissant.

Mais il n'y a pas à délibérer sur le fond de son action, ceserait de l'anarchie pure.
Le plus grand malheur de la France serait qu'on y prit

parti pour Ou contre la « collaboration » et que les factions
contraires se forment là-dessus ; cette dispersion et cette division nous seraient funestes. Tout doit aller au retranchement
et au resserrement.

>
Le Maréchal est responsable. Il l'a admirablement dit.

Comprenons... 1 " ••
— Mais si...
— Il n'y a pas dt si. D'abord i'iinilicalton. Ne penser qu'a

la France, la seule Fiance... C'est pour elle .qu'il faut travailler.
L'action saine et utile de l'esprit public, en conséquence, doit

se donner pour objet 'de contribuer a fortifier le mécanisme
du pivot sur lequel tout roule et tout tourne, la tendance del'action'politique étant elle-même mise hors de cause.

" % -Puisquelle est soii affaire propre, nous devons, nous, songerà faire que la manœuvre de l'Etat, quelle qu'elle soit, soit
pourtant la plus forte, la plus souple possible, son rendement
a,ussi heureux que possible. Si la direction choisie par le Chef
de l'Etat est parfaite, ses bons résultats seront accélérés et
accrus par le concours du pays. Si quelque erreur s'est glissée
au point de départ, la souplesse et la solidité de la machine de
l'Etat s'auront l'atténuer et la compenser, grâce au même
concours.

Tout peut avoir des inconvénien's, ou de graves défauts.
Les uns pires, les autres moindres. Et le temps souffle là-des
sus. On pouvait hésiter et stagner. »u se recueillir indéfini
ment avant Mcrs-el-Kébir. Là, les dés sanglants nous furent
j'.'lts aussi insolemment qu'un gant, par Je Gouvernement de
Londres. et les coups de la furieuse campagne poussée droit
à là tete et au cœur de la France, --à s->n Gouvernement, —manifestaient la volonté de nous asséner une nouvelle révolu
tion française. Il n'y avait plus qu'à, marcher contre Londres,
contre sa" Radio, contre sa malfaisante et perfide sottise. Un
genre de choix nous était donc retranché de ce côté-là. D'autres
courants se sont produits d'autre part et,* d'autres réactions
dont il a bien fallu tenir compte.

(Voir la suit» en 2e page) Charles MAURRAS.

Marmier, l'aviateur au pied coupé.
Qui ne se rappelle parmi ceux

qui l'ontrencontré, ne fût-oe qu'une
fois, cet homme extraordinaire, sa
voix impérieuse et chaude, sa foite
carrure, son mâle visage bronzé, et
surtout, si on l'a .quelque peu fré
quenté, sa -parole fougueuse.

Sait-on qu'il fut l'un de nos pre
miers aviateurs et des plus ardem
ment enflammés ? Il volait en août
1914 au-dessus des colonnes enne
mies et fut l'un de ceux qui signa
lèrent leur changement de direction
fatal.

Le 11 avril 1915. son escadrille
devant bombarder à Zeebruge des
chantiers allemands, il franchit le
tir de barrage qui fermait au reste
de nos avions leur voie aérienne.

Marmier, arrive sur l'objectif,
vit les canons verticaux de la D.
C. A. hostile, prêts à tirer sur eux,
et vérifiant son altimètre se trouva
trop haut, descendit, lâcha un projectile qui manqua le but, un autre
qui l'atteignit, au moment où com
mençaient à l'encadrer les obus de
I adversaire dent l'un lacéra son
passe-montagne. Il poursuivit saronde bruyante et, comme il venait
de frapper encore au point fixé,
fut environné de la fumée d'un
éclatement qui brisa l'essieu et les
roues avant, coupa un levier de
commande, le blessa à l'épaule et
lui trancha le pied gauche. Il leva
les yeux vers la mer, vit une escadre anglaise, mit le cap sur elle,
puis;-- comprenant -que -

l'espoir
était vain d'être recueilli et qu'en
tombant à l'eau il s'y enfoncerait,
il revint sur la terre, poursuivi parles coups rapides des batteries qui
lui barraient la route. Il sentait
l'extrême lourdeur du membre af
freusement blessé, n'ayant, dans la

pied à son bombardier en disant :

— « Prends ça !... Ça megêne... Tu le leur balanceras sur'
la gueule. Cela fera un projectile
de plus.

Devant leurs baraquements, sur
1 aérodrome de Fumes, nos avia
teurs observaient cet avion désem
paré. Marmier, se jugeant perâu «t
voulant que son dernier vol fût le
plus beau, ayant pour atterrir le
vent dans le sens convenable, fit
!e tour du terrain pour être dans le
sens contraire et se créer une diffi
culté nouvelle. Il atterrit sur les
rcues arrière avec tout l'art du
mcître' qu'il était.

On le tire de son appareil, à
bout de forces, évanoui. Le roi des
Belges, le général Foch vinrent le
voir, à tour de rôle, à l'hôpital.
Foch lui remit la croix de la Lé
gion d'Honneur et le pria d'expri
mer ses désirs.

. — J'ai toujours fait du bombar
dement. J'aimerais un avion cîe
chasse.

Tel fut.le vœu du grand blessé.
Marmier, droit sur son pied mé

canique, se forçant à marcher enterrain difficile, à s'imposer ainsi
des souffrances qui faisaient à pei
ne tressaillir les muscles du rude
visage, est l'une des plus puissan
tes figures de la guerre et de
l'après-guerre.

Il avait l'imagination magnifia
que. Il voulut, dès l'armistice,
acquf.ni:.Je .la. ferre lorraine reprise
à l'ennemi. II s'installa aussi près
que possible de la nouvelle fron
tière, dans le domaine acheté k
Saint-Avold. Il était là commel'aigle dans son aire.

Georges GAUDY.
(Voir la suite en 2» page)

Le Conseil Supérieur
de l'Ordre des Médecins

Voici la composition du Conseil
Supérieur de l'ordre des méde-
"ns :

Président : M. René LERICHE,
professeur au Collège de France.

Membres du Comité
: MM. Ga

briel BOUDET, professeur à la fa
culté de Montpellier Jean COM
BES, médecin des hôpitaux deMarseille

; Marcel FEVRE, professeur agrégé à la faculté de me-dôcine do Paris ; Charles CER-
NEZ-RIEUX, professeur agrégé âla faculté de Lille ; H. GRENET,
médecin des hôpitaux de Pans;
OLLIER, médecin à Epinay-sur-
Orge (Seine-et-Oise) : NEDELLEC,
chirurgien de l'hôpital d'Angers;
ROUX-BERGER, chirurgien des
hôpitaux de Paris ; Emile THI-

BAUDET, médecin des hôpitaux
de Lorient ; Joseph VIAUD, ophtalmologiste des hôpitaux de Bor
deaux ; VILLEGIER, médecin A
Limoges.

.
Dans cette liste figurent .un mé

decin de province et un- médecin
d'une modeste localité de la ban
lieue de Paris.

Qn a voulu honorer en leurs
personnes les membres si nombreux et si dévoués du corps mé
dical français et. on a choisi à
dessein deux hommes connus-
pour leur haute moralité, qui onttoujours combattu les fâcheuses
pratiques de dichotomie mises ala mode par des médecins étran
gers à toutes nos traditions scifin-
tiliaues fit. nationales.

a unesemainele ('Mien
présWenileiieaméricaine

les deux candidats:
M. ROOSEVELT
et M. WILKIE sont
près l'un de l'autre

Washington 31 octobre. — Al'approche de l'élection la ten
dance en- faveur de M. Wendell
Wilkie s'accentue aux Etats-Unis,
annonce aujourd,'îiui l'institut
d'opinion publique du Dr. Gallup.

Cet organisme compare la prochaine élection présidentielle àcelle de 1916 qui fut très serrée
et déclare qu'il est presque impossible de prédire' scientique-
rnent quel sera le., résultat tantles deux candidats sont près l'un
do l'autre.

L'Institut ajoute que M. Roose-velt mène cependant légèrement
devant son adversaire et que sesdiscours des derniers jours lui
donneront, sans doute, le 5 novembre, assez de ' marge pourêtre élu.

LES ÉTATS-UNIS

vont construire
20.000 NOUVEAUX BOMBARDIERS

«Rome, 31 octobre. — On mande deWashington à l'Agence Stefani :Le Ministère de la Guerre a de
mandé au Congrès des crédits ad
ditionnels pour la construction de
20.000 avions de bombardement, à
ajouter aux 18.000 de différents
types déjà en construction, desti-
xlés en majeure partie à la
Grande-Bretagne.

LES ETATS-UNIS

doivent porter au
maximum leur
industriedeguerre

a déclaré M. RooseveH
.

Washington, 31 octobre. — Dans
son nouveau discours électoral,
prononcé hier soir, le Président
Roosevelt, a parlé presque exclusi
vement de la défense nationale ensoulignant les progrès réalisés pen.
darit ces derniers temps dans le
réamiemenrt des Etats-Unis.

Les efforts du Gouvernement,
a-t-il dit, se sont concentrés surla marine de guerre et l 'avia
tion. Il y a en ce moment, a dit
le Président, six fois plus d'ou
vriers occupés dans les chantiers
navals des Etats-Unis qu'en 1933.
La marine de guerre américaine
est la plus puissante qui ait Ja
mais existé dans le monde.

Les Etats-Unis se sont assuré
des bases aériennes et navales
sur les côtes de l'Atlantique.

En ce qui concerne l'armée ter
restre, le Gouvernement ne l'a
pas non plus oubliée : les effectifs
de cette armée ont .déjà été dou
blés et eile est la mieux équipée
du monde, et dotée de l'arme
ment le plus moderne.

Le Président a conclu en di
sant que les Etats-Unis devaient
porter leur production de guerre
au maximum, en songeant nonseulement à l'hémisphère occi
dental et à la préparation de sadéfense, mais aussi à l'aide continue qui doit être apportée à la
Grande-Bretagne,






